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Le Comité européen de la protection des données (CEPD) a pour 

mission et pour tâche juridique, au titre du RGPD, de veiller à 

l’application cohérente des règles européennes en matière de 

protection des données et de promouvoir une coopération efficace 

entre les autorités chargées de la protection des données dans 

l’ensemble de l’Espace économique européen (EEE). 

 

Depuis leurs entrées en application en 2018, le règlement général 

sur la protection des données (RGPD) et la directive en matière de 

protection des données dans le domaine répressif (directive 

Police-Justice), ont renforcé, modernisé et harmonisé la protection 

des données dans l’ensemble de l’Espace économique européen 

(EEE). La sensibilisation aux droits en matière de protection des 

données a considérablement augmenté parmi les personnes 

concernées, tandis que les responsables du traitement et les 

sous-traitants, tant dans le secteur public que dans le secteur 

privé, ont pris de plus en plus conscience de leurs obligations. Dans 

le même temps, les autorités de contrôle font un usage actif de 

leurs pouvoirs d’enquête et de leurs pouvoirs d’imposer des 

mesures correctrices de façon à faire appliquer efficacement la loi 

lorsque cela s’avère nécessaire. Elles ont par ailleurs renforcé leur 

coopération. Le CEPD a également fourni, et continuera de 

fournir, des orientations juridiques et techniques sur des 

questions relatives à la protection des données. Outre ces 

orientations, le comité a adopté d’autres documents, dont des 

décisions contraignantes, afin de garantir l’application cohérente 

de la législation de l’UE en matière de protection des données. 

Le CEPD est déterminé à poursuivre l’ensemble de ces travaux. 

 
Les priorités du comité ont continué d’évoluer ces dernières années. Il 

a notamment  mis davantage l’accent sur le renforcement de la 

coopération entre les autorités de contrôle, dans le but de garantir 

une application efficace et cohérente des règles en matière de 

protection des données. Dans les années à venir, le comité renforcera 

cette activité tout en continuant à sensibiliser le grand public, y 

compris les PME, et en encourageant le respect de la législation. 

De nouveaux textes législatifs européens qui auront une 

incidence sur la protection des données et les droits des 

personnes physiques à la protection des données, ont été ou 

seront introduits en lien avec la question de la digitalisation. Le 

comité réaffirme la nécessité d’une protection forte des données à 

caractère personnel dans le contexte de ces lois, y compris celles 

relatives à l’intelligence artificielle, à la stratégie européenne pour 

les données et au paquet «numérique» européen. Nous 

poursuivrons donc nos travaux sur l’interaction entre ces lois et le 

RGPD, tout en promouvant aussi la supervision nécessaire des 

questions de protection des données, le maintien des personnes 

au centre de ces questions et la protection effective des droits des 

personnes. 

 
Cela vaut également pour la directive Police-Justice, ainsi que pour 

les systèmes d’information existants et nouveaux de l’UE qui 

facilitent le contrôle des frontières et l’application des lois au sens 

large. Le comité européen de la protection des données reste 

déterminé à assurer la supervision coordonnée de ces systèmes et 

reste vigilant quant à leurs répercussions sur la protection des 

données à caractère personnel. 

 

Le comité continuera également à relever les défis posés par les 

nouvelles technologies, notamment par l’intelligence artificielle. Il 

poursuivra son engagement sur ces questions afin de promouvoir 

des normes juridiques élevées ainsi que la coopération entre les 

autorités chargées de la protection des données et de la vie privée, 

et d’autres autorités de régulation au niveau mondial. À la lumière 

de ces objectifs, la stratégie du CEPD pour la période 2024-2027 

s’articule autour de quatre grands piliers qui mettent en exergue nos 

principaux objectifs et les actions clés à mener pour contribuer à la 

réalisation de ces objectifs. Cette stratégie sera complétée par 

deux programmes de travail et le comité rendra compte des progrès 

accomplis dans notre rapport annuel. 
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PILIER 1 

Renforcer l’harmonisation 
et promouvoir 
la conformité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Conformément aux orientations existantes du comité concernant les concepts clés de la législation européenne en 

matière de protection des données, nous redoublerons encore d’efforts pour parvenir à une application cohérente 

et à une mise en œuvre efficace de la législation. Nous y parviendrons notamment en continuant à formuler des 

orientations concises et claires sur des sujets importants. Le CEPD élaborera également des outils à destination d’un 

public plus large et créera un contenu accessible aux non-experts, aux PME ainsi qu’à d’autres groupes pertinents (les 

enfants par exemple). Nous continuerons également à évaluer la manière dont les autorités publiques accèdent aux 

données à caractère personnel et les utilisent à des fins répressives. 

 

ACTION CLÉ Nº 1 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ACTION CLÉ Nº 2 

 
 
 
 
 

 
ACTION CLÉ Nº 3 

Nous continuerons à fournir des orientations sur des questions clés. À titre d’exemple, nous 

devrons notamment fournir des orientations sur l’application du RGPD aux personnes 

concernées particulièrement vulnérables, telles que les enfants, et sur l’application de 

dispositions particulièrement importantes, telles que celles consacrées à l’intérêt 

légitime. Le comité réaffirme son objectif de faire en sorte que ces orientations soient 

pratiques, y compris en utilisant des exemples lorsque nécessaire, et rédigées de manière 

à ce qu’elles soient accessibles au public concerné et aident les parties prenantes à 

mettre correctement en œuvre la législation en matière de protection des données. 

 
Nous continuerons de soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de mesures de conformité 

appropriées et efficaces, comme la certification et les codes de conduite par exemple. Dans ce 

contexte, le comité européen de la protection des données coopérera avec des groupes clés 

de parties prenantes afin, par exemple, d’expliquer comment ces outils peuvent être 

utilisés. 

 
Nous mettrons en place des supports d’information qui viendront compléter nos 

publications techniques et juridiquement ciblées. Ces informations mettront l’accent sur 

l’accessibilité et seront adaptées, entre autres, aux non-experts, aux particuliers (y 

compris aux enfants) et aux PME. Ces informations pourront inclure, par exemple, des 

fiches d’information ou thématiques qui transmettront d’une manière accessible les messages 

essentiels d’une ligne directrice, ou de nouvelles évolutions du guide du CEPD sur la protection 

des données pour les petites entreprises ou encore assureront la promotion de ce dernier. 

Nous investirons également dans la visibilité du comité ainsi que dans la sensibilisation à ce 

en quoi il consiste et ce qu’il fait. 
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PILIER 2 

Renforcer une culture 
commune de l’application 
et une coopération 
efficace 

S’inspirant de la déclaration de Vienne sur la coopération1 en matière de contrôle de l’application de la législation, de la 

«liste de souhaits» adressée à la Commission européenne concernant les aspects procéduraux qu’il serait souhaitable 

d’harmoniser au niveau de l’UE2 ainsi que de l’avis conjoint 01/2023 du CEPD et du Contrôleur européen de la protection 

des données (« EDPS » en anglais), sur la proposition établissant des règles de procédure supplémentaires relatives à 

l’application du RGPD3, ainsi que d’autres initiatives et actions du CEPD dans ce domaine, le comité déploiera 

davantage d’efforts pour garantir l’application effective de la législation par les membres du CEPD et la coopération 

entre ses membres. Le comité continuera de soutenir le développement d’outils de coopération et d’application de la 

législation, ainsi que le partage d’expertise de façon à accroître la fiabilité de nos procédures, méthodologies et 

décisions communes. 

ACTION CLÉ Nº 1 

ACTION CLÉ Nº 3 

Nous continuerons à tenir les engagements que nous avons pris dans la déclaration de 

Vienne au sujet de la coopération en matière de contrôle de l’application de la législation. Plus 

particulièrement, le CEPD continuera à encourager l’identification des cas stratégiques pour 

lesquels la coopération sera prioritaire et à fournir des méthodologies et des outils favorisant 

une approche harmonisée des enquêtes et de l’application de la législation. Le groupe 

d’experts de soutien (« support pool of experts »), le cadre d’application coordonné 

(« coordinated enforcement framework ») et le programme de détachement du CEPD seront 

également appelés à évoluer. 

Nous réaffirmerons notre engagement en faveur du bon fonctionnement du guichet unique 

et des autres dispositions en matière de coopération et de cohérence énoncées dans le RGPD. 

Pour ce faire, le comité continuera à veiller à ce que toutes les demandes d’avis ou de décisions 

contraignantes au titre des mécanismes de cohérence du RGPD soient satisfaites efficacement en 

apportant des réponses claires et fiables. Nous réaffirmerons en outre notre attachement à la 

nature collégiale du CEPD, y compris à notre mission au titre de l’article 70, paragraphe 1, point 

u), du RGPD, qui consiste à promouvoir la coopération et l’échange bilatéral et multilatéral effectif 

d’informations et de bonnes pratiques. 

Le CEPD soutiendra les efforts visant à l’adoption du règlement de l’UE établissant des règles 

de procédure supplémentaires relatives à l’application du RGPD, notamment en continuant 

à formuler des commentaires et des suggestions sur cette proposition au cours du processus 

législatif, le cas échéant. Nous nous préparerons par ailleurs à sa mise en œuvre pratique. Ces 

préparatifs incluront, entre autres, un examen proactif de nos méthodes de travail et de nos 

procédures afin de garantir la pleine application des possibilités qu’offre ledit règlement. 

1. Déclaration sur la coopération en matière de contrôle de l’application de la législation, adoptée le 28 avril 2022

2. Lettre au commissaire Reynders, adressée le 10 octobre 2022

3. Avis conjoint 01/2023 du CEPD et de l’EDPS sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des règles de

procédure supplémentaires relatives à l’application du règlement (UE) 2016/679, adopté le 19 septembre 2023. 

ACTION CLÉ Nº 2 
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https://www.edpb.europa.eu/our-work-tools/our-documents/statements/statement-enforcement-cooperation_en
https://www.edpb.europa.eu/our-work-tools/our-documents/letters/edpb-letter-eu-commission-procedural-aspects-could-be_en
https://www.edpb.europa.eu/our-work-tools/our-documents/edpbedps-joint-opinion/edpb-edps-joint-opinion-012023-proposal_en
https://www.edpb.europa.eu/our-work-tools/our-documents/edpbedps-joint-opinion/edpb-edps-joint-opinion-012023-proposal_en


PILIER 3

Sauvegarder la protection 

des données dans le 

paysage numérique 

et interréglementaire en 

développement 

Suite à l’évolution de la réglementation de l’UE relative au paysage numérique et à l’évolution rapide des technologies, 

le CEPD reconnaît la nécessité d’examiner directement le rôle et l’importance de la protection des données dans le 

contexte interréglementaire et interdisciplinaire. Pour répondre à ce besoin, nous promouvrons la cohérence et la 

coopération avec d’autres autorités de régulation dans ces contextes, y compris sur des sujets en lien avec le 

règlement sur l’intelligence artificielle, la stratégie européenne pour les données et le paquet « numérique » européen. 

Nous continuerons également de promouvoir une approche des nouvelles technologies centrée sur l’humain. 

ACTION CLÉ Nº 1 

ACTION CLÉ Nº 2 

ACTION CLÉ Nº 3 

Nous fournirons des orientations sur l’interaction entre l’application du RGPD et d’autres 

actes juridiques de l’Union, en particulier le règlement de l’UE sur l’intelligence artificielle ou 

les actes qui découlent de la stratégie européenne pour les données et du paquet « 

numérique » européen. Cela aura pour but de promouvoir le droit à la protection des 

données dans l’architecture réglementaire globale et de contribuer à une application 

cohérente des différents cadres réglementaires. Le comité sera également prêt à appliquer 

le mécanisme de cohérence et à adopter des décisions contraignantes dans le cadre du 

règlement européen sur les données (« Data Act »), dès lors que des données à caractère 

personnel seront concernées. 

Nous continuerons à contrôler et à évaluer les nouvelles technologies numériques afin de 

promouvoir une approche centrée sur l’humain, y compris les technologies ayant trait, entre 

autres, à l’intelligence artificielle et à l’identité numérique. Nous continuerons à émettre 

des orientations, au besoin, sur les implications des nouvelles technologies en matière de 

protection des données et sur la bonne application du RGPD dans le paysage numérique qui 

évolue très rapidement. Entre autres, ces orientations mettront davantage l’accent sur la mise 

en œuvre de concepts et de principes liés à la protection des données dans le contexte des 

nouvelles technologies, en particulier dans les domaines présentant des risques importants 

pour les personnes concernées ou dans lesquels les personnes concernées appartiennent à  un 

groupe particulièrement vulnérable (les enfants par exemple). 

Nous assurerons la coopération avec d’autres autorités de régulation sur les questions ayant une 

incidence sur la protection des données, notamment avec les autorités de protection des 

consommateurs, les autorités de concurrence et les autorités compétentes en vertu d’autres 

actes juridiques, notamment le règlement européen sur l’intelligence artificielle ou les 

actes adoptés dans le cadre de la stratégie européenne pour les données et du paquet « 

numérique » européen. De plus, le CEPD continuera à jouer un rôle actif au sein du groupe 

de haut niveau du règlement sur les marchés numériques (« DMA High Level Group ») et du 

comité européen de l’innovation. 
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PILIER 4 

Contribuer au dialogue mondial 
sur la protection des données 

Le CEPD et ses membres continueront à promouvoir un dialogue mondial sur la vie privée et la protection des données, 

en soutenant la protection effective des droits des personnes concernées et en reconnaissant que les données ne 

s’arrêtent pas aux frontières de l’UE. Il lui incombera notamment de mettre l’accent sur la communauté internationale 

et d’encourager la coopération en matière d’application de la règlementation entre les autorités de l’UE et celles des 

pays tiers. 

ACTION CLÉ Nº 1 

ACTION CLÉ Nº 2 

ACTION CLÉ Nº 3 

En nous appuyant sur les travaux existants du comité, nous favoriserons l’échange 

d’informations et la coopération entre les autorités chargées de la protection des données 

de l’EEE qui sont actives au sein des instances internationales. Nous continuerons également à 

dialoguer avec la communauté internationale, en promouvant des normes élevées de 

protection des données et en renforçant la participation du comité aux discussions 

internationales. Nous participerons notamment au dialogue mondial sur les transferts 

de données, l’accès des autorités publiques aux données à caractère personnel et les 

technologies émergentes. 

Le comité facilitera et renforcera davantage la coopération entre ses membres et les autorités 

chargées de la protection des données et de la vie privée des pays tiers. Dans ce contexte, 

nous intensifierons nos efforts au regard de nos contributions en matière de coopération 

internationale et de soutien à l’application de la législation, et ferons encore évoluer nos 

approches actuelles. 

Nous continuerons à travailler sur les mécanismes de transfert de données aux termes du 

RGPD et de la directive Police-Justice, y compris sur leurs points communs avec le 

dialogue mondial, leurs répercussions sur le dialogue mondial et leur rôle dans ce dernier. 

Nous continuerons à accorder une attention particulière aux outils spécifiques du RGPD, 

incluant le rôle du CEPD dans les procédures relatives aux décisions d’adéquation, à la 

certification, au code de conduite et aux règles d’entreprise contraignantes, et nous 

formulerons des orientations supplémentaires pour la mise en œuvre pratique de ces outils. 
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